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Conclusions
L'Inventaire forestier national décidé par une ordonnance de 1958 (article 204 du Code
forestier) est en voie d'achèvement . Cette oeuvre remarquable fait clairement apparaître
d'une part une mauvaise adéquation de la ressource (excès de feuillus) aux débouchés
industriels (déficit de résineux) et d'autre part une possibilité d'accroissement du volume
de la récolte annuelle de bois.
Les régimes du taillis et du taillis-sous-futaie ont orienté autrefois la forêt française vers la
fourniture d'énormes quantités de bois de feu pour le chauffage domestique et l'énergie
industrielle . Malgré l'effort de conversion entrepris, nécessairement lent, la production actuelle
demeure encore inadaptée aux besoins.
La loi de 1946 sur le Fonds forestier national a créé un outil financier d'incitation à l'investisse-
ment forestier particulièrement efficace . L'importante superficie reboisée de 1 600 000 ha,
au fur et à mesure de sa mise en exploitation, va régulièrement réduire notre déficit en bois
résineux.
En matière d'équipement et d'intensification de la gestion des forêts domaniales et communales,
la création en 1964 de l'Office national des forêts a été particulièrement positive . De même,
la loi du 6 août 1963 a mis en place les moyens d'améliorer les structures et la productivité
des forêts particulières, tandis que progressait l'indispensable organisation des propriétaires
très nombreux et dispersés.
D'énormes progrès ont été faits dans le domaine de l'exploitation forestière . II y a 20 ans
seulement que le moteur pénétrait en forêt avec la tronçonneuse . Après le tracteur articulé,
les machines à récolter les taillis, des essais prometteurs de débardage par hélicoptères sont
en cours pour la mise en exploitation de peuplements inaccessibles.
Bien entendu, beaucoup de chemin reste à faire en forêt en matière d'organisation et de
productivité . Mais pour intensifier et pour dynamiser cette gestion et cette exploitation de
la forêt, il est essentiel d'améliorer les débouchés industriels, notamment des petits bois dont
la coupe est un acte de gestion nécessaire et qui constituent le sous-produit obligatoire de
la production de bois d'oeuvre de nos futaies . En effet, les peuplements constituent à la fois
un capital et un revenu qui peut être stocké sur pied . C'est la demande en bois à l'aval, à un
prix suffisant, qui mobilise les produits de la forêt et c'est le débouché industriel qui provoque
l 'exploitation des coupes et les interventions sylvicoles.
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Dans ces conditions, il apparaît que la rentabilité des très lourds investissements industriels
nécessaires doit être appréciée non seulement au seul niveau industriel, mais aussi pour ses
effets favorables sur l'ensemble de la filière, notamment en matière de gestion sylvicole.
Ainsi, les intérêts bien compris et fondamentaux des divers partenaires de cette filière appa-
raîtront de plus en plus solidaires : ceux des propriétaires forestiers producteurs d'arbres, ceux
des exploitants mobilisateurs de la ressource ligneuse et ceux des industriels utilisateurs
de bois . La prospérité des uns conditionnera inévitablement celle des autres.
A défaut pour les industriels de pouvoir se constituer un patrimoine forestier afin de garantir
leur approvisionnement, à défaut pour les propriétaires d'envisager de participer au financement
des usines pour assurer des débouchés, les uns et les autres doivent se concerter, s'épauler,
se compléter.
Des organisations professionnelles juxtaposées, notamment dans la filière Bois-Papier,
doivent se fondre dans une structure interprofessionnelle disposant de moyens et d'une
discipline . Aujourd'hui encore concurrents, ils deviendront demain des associés au service
de la prospérité d'un seul et même ensemble, celui de la forêt et du bois.
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